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PROFESSIONNELLES

À L’INSTAR de nom-
breuses régions fran-
çaises, la Bretagne se
fait vieille : 112 000 Bre-
tons avaient plus de
80 ans en 2000, ils seront

180 000 en 2010, avant même
l’échéance du nouveau schéma
régional d’organisation sanitaire
(Sros) qui doit s’adapter à cette
donne démographique. Accent
y est donc mis sur la prise en
charge des patients en aval des
soins aigus, sur le renforcement
de la place des hôpitaux locaux,
sur la médicalisation des établis-
sements de soins de suite, sur la
prise en charge des syndromes
Alzheimer et apparentés, sur
l’articulation des soins de ville
avec les secteurs médico-social
et social... et, plus que dans
d’autres Sros, sur le nécessaire
développement de l’hospitalisa-
tion à domicile (HAD), les plani-
ficateurs considérant que cette
forme d’alternative à l’hospitali-
sation classique peut constituer
en Bretagne « une réponse
adaptée aux besoins sanitaires
et socio-démographiques des
cinq prochaines années ».
Dans la région, six structures
d’HAD seulement existent (deux
publiques, deux privées à but
lucratif et deux associatives)
– cinq fonctionnent effectivement.
Toutes sont implantées dans des
sites urbains et leur rayon d’inter-
vention ne dépasse pas les 25 km.
Les pathologies qu’elles prennent
le plus souvent en charge sont les
pathologies cancéreuses et les
soins palliatifs sont leur mode
d’intervention prédominant. Sou-
cieux d’étendre l’HAD bretonne
aux accidents vasculaires céré-
braux, aux pathologies pneumo-
logiques, psychiatriques, pédia-
triques, neurologiques..., le Sros
se fixe comme objectif la création
d’une structure par territoire 
de proximité (soit dix-sept 
au total, localisées autour de
Fougères/Vitré, St-Malo/Dinard,
D i n a n , S a i n t - B r i e u c / L a m -
balle/Quintin, Guingamp, Trégor-
Goëlo, Morlaix, Brest, Quim-
p e r / C o n c a r n e a u / D o u a r -
nenez/Pont-l’Abbé, Le Faouet/
Q u i m p e r l é , L o r i e n t / P o r t -
Louis, Vannes/Auray/La Roche-
Bernard/Belle-Ile, Redon, Ren-
n e s / B r o c é l i a n d e / Va l l o n s -
de-Vilaine, Carhaix, Pontivy/Lou-
déac, Ploërmel/Males-troit/Jos-
selin).
Dans ses annexes, en matière
de restructuration de l’offre de
soins, le Sros breton encourage
fortement les coopérations
(entre le CHU de Brest et l’hôpi-
tal de Morlaix pour que soit
maintenue une activité de réani-
mation à Morlaix, par exemple,
ou bien encore avec la consti-
tution de pôles public-privé à
Dinan ou à Guingamp). Dans le
domaine chirurgical, là où
d’autres ferment les petits
blocs, le schéma breton a plutôt
tendance à maintenir l’activité
« sous réserve » de la réalisa-
tion des futurs objectifs quanti-
fiés. C’est ainsi que les centres
hospitaliers de Landerneau, de
Carhaix, de Douarnenez, de
Quimperlé, de Redon, de Vitré
et de Paimpol « sauvent », pour
l’instant, leur chirurgie.

> K. P.

Les Sros au jour le jour

La Bretagne va
soigner son HAD

Après les recours déposés
devant le Conseil d’Etat 
par plusieurs syndicats, le
ministère de la Santé pourrait
être contraint de publier 
d’ici à six mois les décrets
d’application réglementant
l’ostéopathie et la chiropraxie.
Un premier projet de décret 
sur le champ et les modalités
d’activité de ces professionnels
ne satisfait pleinement ni les
ostéopathes, ni les médecins, 
ni les kinésithérapeutes.

QUATRE ANS APRÈS l’adoption
de la loi Kouchner qui a reconnu
officiellement leur discipline, les
5 000 ostéopathes et 450 chiro-
practeurs non médecins qui exer-
cent en France attendent toujours
les décrets qui réglementeront leur
profession. Mais les choses com-
mencent enfin à bouger. 
Le Conseil d’Etat a été saisi en mai
2005 par plusieurs syndicats et as-
sociations d’ostéopathes qui dé-
nonçaient l’absence de décrets
dans un délai raisonnable. « Le
commissaire du gouvernement,
magistrat indépendant dont la
fonction est de donner son point
de vue sur l’affaire, a conclu à
l’admission du premier recours,
explique Me Eric Planchat, avocat
au barreau de Paris, qui a instruit
le dossier. Il a proposé de
contraindre le gouvernement à
prendre sous astreinte, dans un
délai de six mois, les décrets né-

cessaires à l’application de l’ar-
ticle 75 de la loi du 4 mars 2002. »
Sans attendre l’arrêt du Conseil
d’Etat qui sera lu dans les pro-
chains jours, force est de constater
que ce recours a grandement
contribué à accélérer la ma-
nœuvre. Le ministère de la Santé
a récemment présenté aux repré-
sentants de la discipline un projet
de décret relatif aux actes profes-
sionnels et à l’exercice de l’ostéo-
pathie et de la chiropraxie. Ce do-
cument, que « le Quotidien » s’est
procuré, précise que « l’ostéopa-
thie et la chiropraxie regroupent
un ensemble de pratiques ma-
nuelles ayant pour seul but de re-
médier à des troubles fonctionnels
du corps humain, à l’exclusion de
la prise en charge des fractures et
des pathologies organiques néces-
sitant une intervention chirurgi-
cale, une thérapie médicamen-
teuse ou un traitement par agents
physiques, ou des symptômes jus-
tifiant des examens complémen-
taires ». 
Le texte stipule que l’ostéopathe
et le chiropracteur sont habilités,
« sur ces troubles fonctionnels, à
pratiquer des actes de manipula-
tions et de mobilisations directes
et indirectes non forcées ». Il est,
en revanche, prévu de leur inter-
dire d’effectuer des manipulations
du crâne, de la face et du rachis
chez le nourrisson de moins de 6
mois, de manipuler le rachis cervi-
cal, de réaliser des manipulations

gynéco-obstétricales et des tou-
chers pelviens ou rectaux. Le pro-
jet spécifie enfin que « l’ostéopathe
et le chiropracteur se doivent
d’orienter le patient vers un méde-
cin compétent dès lors qu’il y a un
doute sur l’origine des symptômes
présentés par la personne ». S’ils
soutiennent ce projet dans les
grandes lignes, les ostéopathes re-
grettent l’interdiction de certains
actes, alors qu’une mission menée
par le doyen de Strasbourg, le
Pr Bertrand Ludes, doit préciser
les conditions de formation néces-
saires à l’obtention du statut d’os-
téopathe. « Que signifie cette liste
d’actes interdits, privant l’ostéo-
pathie de tout son sens ?, de-
mande le Dr Michel Sala, président
de l’Association française d’ostéo-
pathie (AFO). Les ostéopathes ont
toujours appliqué avec rigueur 
les recommandations de bonne
conduite que l’on peut retrouver
dans les directives de l’Organisa-
tion mondiale de la santé
(OMS). »

Les réticences de l’Ordre et
l’inquiétude de l’Académie. La
semaine dernière, plusieurs cen-
taines d’étudiants en ostéopathie
ont manifesté devant le ministère
de la Santé pour dénoncer le pro-
jet de décret du gouvernement. Ils
redoutent que les médecins soient
seuls autorisés à pratiquer les
actes qui seraient interdits aux os-
téopathes.  

Le Conseil national de l’Ordre des
médecins (Cnom) émet des ré-
serves sur ce projet de décret.
« Nous souhaitons qu’il n’y ait pas
d’accès direct à l’ostéopathe, mais
au préalable un passage chez un
médecin, explique le Dr Michel
Legmann, vice-président du Cnom.
De même, il nous semble primor-
dial qu’en cours de traitement un
médecin donne son avis car des
troubles fonctionnels qui durent
peuvent masquer une pathologie
organique. C’est dans l’intérêt de
la santé publique et du patient. »
L’Académie nationale de médecine
se déclare également « très préoc-
cupée » par le contenu des décrets
qui pourraient être pris en applica-
tion de la loi. Elle estime que « les
méthodes à visée diagnostique et
thérapeutique prônées par l’ostéo-
pathie s’appuient, comme beau-
coup d’autres d’ailleurs, sur des a
priori conceptuels dénués de tout
fondement scientifique ». L’Union
nationale des syndicats de mas-
seurs-kinésithérapeutes libéraux
indique pour sa part qu’elle ne peut
pas s’engager sur ce seul projet
sans prendre connaissance des
autres décrets annoncés qui doi-
vent fixer les règles de la forma-
tion initiale, la répartition du
champ de compétences et les res-
ponsabilités des autres interve-
nants. De nombreuses réunions de-
vraient être nécessaires pour
mettre tout le monde d’accord.

> CHRISTOPHE GATTUSO

Réglementation de l’ostéopathie
Un projet de décret controversé

Lors d’une soirée-débat 
à Beaune (Côte-d’Or) avec 
les candidats de son syndicat 
à l’élection de l’Union
professionnelle de Bourgogne,
le président de MG-France 
a démontré tout l’intérêt 
des « premières élections
nationales conventionnelles ».

DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE

QUAND PIERRE COSTES rend vi-
site dans un hôtel de Beaune aux
23 candidats de la liste MG-France
à l’union régionale des médecins li-
béraux (Urml) de Bourgogne, que
se racontent-ils ? Ils passent la soi-
rée à refaire le monde... conven-
tionnel. Face à ses candidats
– dont certains étaient venus en
compagnie de leur stagiaire en mé-
decine générale –, le président de
MG-France a souligné d’emblée
que les élections aux Urml de 2006
étaient les « premières élections
nationales conventionnelles », en
raison de deux changements ap-
portés par la loi de 2004. D’une
part, la représentativité des syndi-
cats médicaux dépend non plus du
nombre de leurs adhérents, mais
de leurs résultats aux élections
professionnelles, et, d’autre part, la
réforme a posé le principe d’ac-
cords conventionnels majoritaires.
« Pour la première fois, on de-
mande leur avis aux médecins et
pour la première fois leur avis va
compter », alors qu’« avant ils
n’avaient pas de prise sur leurs
conditions d’exercice », a expliqué
le Dr Costes.
Il faut mettre l’accent sur cet en-
jeu conventionnel pour convaincre
les médecins libéraux de partici-
per largement au scrutin, a recom-

mandé le leader de MG-France à
un candidat bourguignon inquiet
d’entendre des confrères « dire
qu’ils ont jeté le matériel de vote
reçu par La Poste ». Le président
de MG-France a de même levé les
doutes d’un autre candidat qui l’in-
terrogeait sur le sort réservé à la
« convention unique » quand ses
opposants « seront majoritaires
dans le collège généraliste ». « La
convention est certes unique, a ré-
torqué le Dr Costes, mais elle est
signée d’une part “au titre des mé-
decins généralistes” et d’autre
part “au titre des spécialistes”, et
il faut au moins deux syndicats
signataires pour un accord. C’est
pourquoi l’avenant conventionnel
n° 12 n’aurait pas été valable sans
la signature d’Alliance. Si une
majorité de médecins généralistes
s’opposent à la convention (au
terme du scrutin), plus aucun
avenant ne viendrait incrémenter
la convention. »
Pour changer de convention, a
ajouté Pierre Costes, « on n’a pas
besoin de dénoncer » le texte de
2005, « il suffit d’en négocier une
autre » car, depuis la loi de 2004,
« un accord écrase le précédent ».
« Quelles possibilités avons-nous
de revenir sur la Ccam [Classifica-
tion commune des actes médi-
caux] technique qui est un casse-
tête d’enfer ? », a demandé encore
un participant de la soirée-débat
de MG-France. Cette fois, le
Dr Costes n’a pas promis le
« grand soir » de la nouvelle no-
menclature technique, hormis
peut-être des cotations « spéci-
fiques » aux généralistes pour per-
mettre la prise en charge de leurs
actes techniques réalisés en cabi-
net. « Ce qui nous tracasse beau-

coup, c’est la Ccam clinique », a-t-
il indiqué, et plus précisément l’ap-
proche de la refonte des consulta-
tions qui tend à « décrire la
médecine générale par mor-
ceaux ». Sur un paper board, le
professeur Costes a alors esquissé,
devant des élèves attentifs, un sys-
tème de tarification des consulta-
tions à cinq niveaux, et fait appa-
raître un bilan financier moins
favorable pour les généralistes que
pour les spécialistes. « Voilà la vi-
sion confédérée : on est tous pa-
reils, on fait tous les mêmes codes,
mais évidemment pas dans les
mêmes proportions ! La médecine
générale, c’est la médecine la plus
compliquée ! Elle devrait être va-
lorisée au maximum ! », a mar-
telé le chef de MG-France.

« Les horaires sans les hono-
raires ». A travers la réforme
Douste-Blazy et le dispositif du mé-
decin traitant, le pouvoir politique
« reconnaît et met en valeur la mé-
decine générale », en lui attribuant
« une responsabilité dans la coor-
dination des soins, les coûts in-
duits, le protocole de soins des
ALD et l’accès au remboursement
des patients ». Mais les généra-
listes ont « plus de boulot, de
contraintes, de sanctions et moins
de moyens : ce sont les horaires
sans honoraires », ce qui revient,
selon lui, à « aggraver la fuite, à
programmer de fait la mort de la
médecine générale ».
L’option référent, en voie d’extinc-
tion depuis la nouvelle convention,
permettait de « dégager du temps
pour travailler, se former, faire de
la recherche », a regretté un généra-
liste dans la salle. Si le Dr Costes
est partisan du maintien des

« droits acquis » (« comme pour
les généralistes du secteur II »), il a
indiqué que le médecin référent est
« derrière nous » car il s’inscrit
dans un autre contexte. Le prési-
dent de MG-France a montré aussi
les limites de la logique du mode de
rémunération à la capitation (for-
fait annuel par patient). « Mettre
toute la rémunération en forfait ?
Les médecins généralistes ne veu-
lent pas ça. Ils refusent d’être des
employés et veulent garder la
main sur l’organisation de leur
métier », a-t-il fait valoir. Le
Dr Costes verrait bien le généra-
liste du futur exercer dans une mai-
son de santé interprofessionnelle
comme celle de Saint-Amand-en-
Puisaye (Nièvre). Créée il y a un an,
cette maison de santé abrite juste-
ment le plus jeune candidat de MG-
France aux élections des Urml, le
Dr Frédéric Jacquetin, 29 ans.
L’avenir du métier passe aussi par
la prise en compte de « la problé-
matique des femmes » (particuliè-
rement nombreuses à la fac de mé-
decine de Dijon), ont rappelé deux
des cinq candidates MG-France en
Bourgogne, les Drs Patricia Mer-
cier et Catherine Aubry (tête de
liste). En guise de conclusion, le
Dr Mercier a suggéré que les
unions contribuent à rendre plus
compatibles « valorisation profes-
sionnelle et vie familiale » chez
les femmes généralistes : il suffirait
aux Urml de « financer des gardes
d’enfants pour celles qui partici-
pent aux réunions ».

> AGNÈS BOURGUIGNON

MG-France en campagne

« Des élections conventionnelles »

Sur www.quotimed.com, 
« Les élections aux Urml »

(rubrique Dossiers Web)

Sur www.quotimed.com, 
Les Sros région par région

(rubrique Dossiers Web)
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